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■ EN BREF

VENTE ■ Sucré salé des « psychomot »
N’oubliez pas la vente de sucré salé (salades de pâtes,
crêpes, gâteaux…) prévue aujourd’hui par les étudiants
en 3e année de psychomotricité, afin de récolter des
fonds pour le gala de fin d’études. Rendez­vous de
11 heures à 14 h 30 dans le hall de la bibliothèque de
sciences. ■

SOIRÉE ■ Des infiltrations au Nova
« Polytech sport filles » organise sa dernière soirée de
l’année, aujourd’hui, au Nova Club. L’enjeu : infiltrer
une autre école en s’habillant aux couleurs de celle­ci…
Il suffit de se trouver un déguisement aux couleurs des
participants (Tribu’Terre en bordeaux, IUT GMP en vio­
let, CPGE Pothier en rouge, Polytech en orange). ■

EN CONGÉ ■ Attention aux fermetures
Les bibliothèques universitaires ferment à 19 heures,
demain, jusqu’au dimanche 6 janvier. En cas de besoin,
les « ressources numériques » restent accessibles (http:/
/scd.univ­orleans.fr). Fermeture aussi de la Maison de
l’étudiant et des lieux de restauration du campus, du
24 décembre au 6 janvier. Permanences du service so­
cial du CROUS Orléans­Tours : le 27 décembre (de 9 à
12 heures et de 13 à 16 heures, à la résidence Les Hê­
tres ; le 3 janvier à la Maison de l’étudiant). ■

Campus L'actu des étudiants
INSCRIPTIONS■ Les frais à l’année pour les extra­Européens seront multipliés jusqu’à 16 dès la rentrée 2019

Des étudiants étrangers déboussolés

Thomas Derais
thomas.derais@centrefrance.com

U ne annonce aussi
froide que la lame
d’un poignard. La

hausse des frais d’inscrip­
tion pour les étudiants ex­
tra­Européens dévoilée le
19 novembre par le gou­
vernement a été très bru­
talement reçue par les jeu­
nes concernés.

Dans l’enseignement pu­
blic, ces tarifs seront ainsi
multipliés, dès la prochai­
ne rentrée : par 9 pour le
doctorat, par 15 pour le
master et par 16 pour la li­
cence. Dans ce dernier
cas, on passerait ainsi de
170 à 2.770 € à l’année. Un
vrai gouffre financier !

Une décision
« scandaleuse »
et « illogique »

La hausse ne concernera
pas les étudiants qui ont
d é j à e n t a m é u n c y c l e
d’études. En revanche, ces
derniers paieront les nou­
veaux tarifs au moment de
démarrer un nouveau cy­
cle (par exemple, un étu­
diant ayant fini sa licence
et souhaitant démarrer un
master).

Une décision « scanda­
l e u s e » p o u r P r o s p e r
Mouak, professeur d’éco­
nomie et gestion à l’École
universitaire de manage­
ment d’Orléans. « C’est il­
lusoire de penser que les
étudiants asiatiques com­
bleront les baisses d’ins­
criptions laissées par les
jeunes africains. Ils privi­
légieront toujours les pays
anglophones », affirme cet
ancien étudiant camerou­
nais. « Diplomatiquement,
c’ e s t d e s t r u c t e u r ! » ,
s’étrangle­t­il en faisant
référence à la perte d’in­

fluence de la francophonie
dans le monde.

Issa pourrait renoncer
à effectuer un master
Des arguments approu­

vés par Issa Aboubakar,
étudiant tchadien en 1re

année de droit, qui se dit
« bouleversé ». « Je consi­
dère cette mesure comme
discriminatoire, étaye­t­il.
Cette politique veut claire­
ment dire que si tu n’as
pas les moyens, tu ne
peux pas étudier. C’est il­
logique. L’éducation doit
être garantie pour tous. La

coopération entre pays
doit aussi se faire sur le
plan de l’éducation. »

L e j e u n e h o m m e d e
20 ans comptait se lancer
à terme dans un master
en criminologie. Mais il va
peut­être devoir changer
ses plans.

Au­delà de son cas per­
sonnel, Issa s’inquiète sur­
tout pour les autres étu­
diants de son pays qui le
sollicitent régulièrement
sur la quest ion et qui
pourraient renoncer à
leurs projets d’études en
France.

Le refrain se répète avec
Abdramane Adam, jeune
Tchadien également âgé
de 20 ans, en deuxième
année de droit. Il souhaite
s’engager en politique
dans son pays après ses
études pour « défendre les
intérêts du peuple », expli­
quant que la répression
envers les mouvements
sociaux est monnaie cou­
rante. « Le gouvernement
fait sortir ses chars et tire
à balles réelles lors des
mobilisations. J’aimerais
faire quelque chose pour
changer le pays », témoi­

gne­t­il.
Le jeune Tchadien envi­

sageait l’écriture d’une
thèse et se retrouve désor­
mais piégé. « J’ai été ébahi
par cette mesure. Elle va à
l’encontre de certains
principes républicains
comme la solidarité, insis­
te­t­il. Mon père est com­
merçant. Mais il ne peut
pas financer une tel le
augmentation. »

Si ces hausses se confir­
ment, son seul espoir sera
d’obtenir une autorisation
de la préfecture pour pou­
voir rester une année en
France à travailler. En
somme, mettre ses études
entre parenthèses pour
tenter de placer des éco­
nomies de côté… ■

■ INFO PLUS

Opposition. Le conseil
d’administration de l’uni-
versité d’Orléans a adopté
le 14 décembre une mo-
t ion d’opposi t ion à la
hausse des droits d’inscrip-
tion pour les étudiants
étrangers. Il « expr ime
toute sa solidarité aux étu-
d i an te s e t é tud i an t s
étrangers ».
Côté politique, le sénateur
PS Jean-Pierre Sueur a in-
diqué être en « total dé-
saccord », soutenant que
la venue d’étudiants étran-
gers est « un atout pour la
France, pour son rayonne-
ment dans le monde, pour
la francophonie, la culture
et l’économie. »

La mesure fait grincer de
nombreuses dents. Pour ses
détracteurs, elle est « dis-
criminatoire », met en péril
la francophonie et contredit
la solidarité républicaine.

TÉMOIGNAGES. Abdramane Adam, Prosper Mouak et Issa Aboubakar se mobilisent contre l’explosion des tarifs étudiants.

ASSOCIATION■ Fructus ou la filière droit et ingénierie du patrimoine

L’ingénieur patrimonial a la cote
Ne parlez plus du master 2
« droit et gestion du patri-
moine privé » mais de celui
de « droit et ingénierie du
patrimoine ».

Pourquoi ce changement
de nom ? « Pour qu’il soit
adapté à l’évolution du
métier », témoigne Zoé
Van Steenberghe, prési­
dente de l’association
Fructus, qui assure no­
tamment la promotion de
ce cursus au sein de l’UFR
DEG (droit, économie et
gestion) de l’université
d’Orléans. L’idée était aus­
si de mieux l’adapter à un
nouveau programme.

Employés après
six mois de stage
Au sein de Fructus, vingt

étudiants se sont répartis
en quatre groupes afin
d’organiser des anima­
tions. Une de leurs préoc­
cupations est de maintenir
le lien avec les anciens,
af in de « favor iser les
échanges d’informations »,
indique Thomas Chante­

loup, le vice­président.
« Souvent, ils nous trou­
vent des stages voire des
CDD ou des CDI dans les
entrepr ises où ils tra­
vaillent. »

Le métier d’ingénieur
patrimonial serait de plus
en plus demandé : « 100 %
de nos prédécesseurs ont
trouvé un emploi après
avoir effectué un stage de
six mois, sachant qu’une

partie des cours est assu­
rée par des professionnels
de différents secteurs éco­
nomiques. Ce qui ouvre
des portes dans un cabi­
net indépendant ou un
établissement bancaire,
par exemple », résume Zoé
Van Steenberghe.

Chez Fructus, on essaie
de contribuer au rayonne­
ment du master. En té­
moigne la présence des

étudiants sur les réseaux
sociaux. L’apprentissage
du travail en équipe et en
cohésion est aussi une va­
leur cultivée au sein de
l’association, autant que la
solidarité. ■

èè Au programme. Organisée par
Fructus, n’oubliez pas la conférence
sur le droit international, le 31 janvier,
à la chambre de commerce et
d’ industr ie d’Orléans. Contact :
asso.fructus@gmail.com.

MISSION. Les étudiants de Fructus s’entraident pour faire connaître leur cursus.

PAGE CAMPUS
Un peu de vacances. La page hebdo de La Rep’ dé-
diée au campus et à la vie étudiante fait une petite
pause. Elle reprendra le 10 janvier, en pleine semai-
ne d’examens. N’oubliez pas, pour contacter La Ré-
publique du Centre : orleans@centrefrance.com ; ou
lilian.maurin@centrefrance.com


